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rnnnoiflarices  que  m’a  mis  à lieu  d’acquérir  mon  voi- 
fZe  du  S’a  Où  la  concelïion  à domaine  congeable  eft 
le  mode  lePplus  ordinaire  de  location  des  biens  ruratix.  Je 
1 r^ofpde  combattre  le  rapport  de  Votre  commiüion, 
&eje  demanderai  la  queftion  préalable  fur  le  projet  e re- 
lolution  qu’elle  vous  a préfente.  _ 

Tp  n’entrenrendrai  pas  une  réfutation  analytique  de 

pote”  oSpar*  l’humble  propriétaire  d’une  chaumière 
& d’un  are  de  terre. 

Ou’eft-ce  donc  que  le  domaine  congea  e . 
cSce'ffioUnsSSra entre  les  propriétaires  fonciers  & les 

VenpUrTa’nremie  de  ces  conventions,  le  proprietaire 
Par  la  première  ^ . terre  en  ceje 

June  ma  une  /iLanem  four  neuf  ans,  à un 

i»r,v  tpay“ 

anmiellement  une  redevance  en  argent  ou  en  grain. 

Par  la  fécondé,  ce  propriétaire  vend  au  même  «nuer. 
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a valeur  de 
eliimation  à 


la  niaifon 


rembourré  ; lors  de 
ces  édifices  & 
&re  d’experts  9 

ü naDitation , fes 


méré  après  'pexpkado^dt'1  baiJ^ 5 f&  ^ faCulté  de  ré' 
édifices  & fupeFÆai  e£flLt  ff™6  fs^,  les 

f,  h Conciuion  que  leq colon  ^era  ifemb^T*  aJFermé> 
1 exercice  du  réméré  ’ rembonrfe  j- 

fuperfices  au  moyen  d’ur 

aux  frais  du  propriétain 

On  entend  par  é< 

dépendance»  & le»  „ mn 

les  arbres  fruités , ^‘marais  & fofréS5  les  rn°rt-bois  , 

"r  « a.  “£.de 

marne  conoeabl^Cmc.  l'i^Up?e’  t0l,t  *e  fyftême  du  do- 
douîe  , de  fe7e\ZeZ^Zea  8*  **'"«*>  ^ 
fon  rapport.  En  terminant  cette  n fréfente  dans 
particulièrement  les  trois  nrnZfr  ^T  ,e  itérai 
mexades  qu’il  établit.  ^ ^ ltions  & ies  citations 

empreinte  d’uî  Vl^deféSité  ^do^î  C°n?éable  «oit 
nancier  doit  être  abolE^  Î^000  le,régime  eonye- 

mdemnités.  1 . teatvances  fupprimées  fans 

d'«nS&7»7lT7  r'P°r'n!  — >«  moy«is 
& avec  laquelle,  comm»  £ }e  £nqUC  ’6  •VfI“  Rendre, 
on  pourrait  enlever  à la  Rénubl inftant, 
des  émigrés;  cette  obi ed  on  ,-évnlr  tous  les  biens  ruraux 
«eufdixièmes  des  propriétaires  de  r->ante  PV  rapfort  aux 

ïamais  ni  nobles  ni  fiigneurs 

a i egard  de  ces  derniers.  ’ fondement  même 


Perfonne  n’ignore  que  la  conceffion  féodale  emportait 

A 2 


néceffairement  une  invefhture  parfaite  de  ^propneedana 

la  perfonne  du  vaffal,  qui,  devenant  pofeffeur  mcom 
mutable  du  fonds,  ne  demeurait  redevable  envers 
ci-devant  feigneur  que  d’une  rente  perpe ueUe  hypoAe 
quée  fur  ce  fonds.  Or,  ici,  le  principal,  le  leuL  caractère 
oui  conftituoit  la  conceffion  en  faef  manque  dans  1 
adoniainecongéable.  qui  „'a  jto  préT.mé  ,«'«»=  f.mplu 
location  du  fonds.  f 

Je  conviens  que  les  fermiers  des  domames  congeables 
appartenais  aux  ci  - devant  feigneurs  de  fief  c o em  jad.s 
affuiettis  à des  preftations  & a de  prétendus  droits  qu  on 
pZoit  regarder  comme  féodaux  ; mais  je  fins  bien 
Ligné  d’adopter  la  conféquence  qu  e"  °!1“iree  £ 

tifans  des  lois  abrogées  de  1792  & * 1 *i’e foutiens 
tire  encore  aujourd’hui  votre  commiflion  ; & je  louuens 
que  l’abolition  de  ces  preftations  oppreffives  , qm  n e oie 

lie  i pU.to.ou.eU.,  punies 

de  la  France. 

• j r-»o  un  -mv*»  où  la  (culc  manière 

d’affeTmèrSienTruraux  étoit,  pour le  pauvre  comme 
S pour  le  ci-devant  roturier  comme  pour  le 

devant  noble,  le  bail  à 

tyftTc^  Iffi"  tSZÜL  détentes 

efocces  s’enfuit  -il  donc  qu’on  puifle  fuppofer  une  con- 

1 wc  £r&s  tsr* 

trïn  feul  point  de  la  France,  les  fermiers  en  propne- 
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taîres  i 8c  cela  au  mépris  des  conventions  les  plus  libres , 
les  plus  licites,  les  plus  avantageufes  même  à l’agricul- 
ture ? S’ il  en  étoit  ainfi , en  généralifant  ce  fyflê me°,  il  ne 
faudroit , pour  ainfi  dire , reconnoître  aucun  domaine 
national  dans  la  République;  car,  encore  une  fois,  on 
pourrait  dire  que  tous  les  fermiers  des  terres  des  ci-devant 
feigneurs  étoient  aulïi  des  ferfs  aftujettis  à des  corvées 
à la  fuite  de  la  jufiioe  8c  du  moulin , 8c  qu’il  réfulte  de 
l’abolition  de  la  féodalité  que  la  propriété  de  tous  ces 
domaines  doit  leur  être  abandonnée.  Mais  ce  qui  efl  bien 
plus  étrange  encore,  commenta-t-on  ofé,  par  fuite  de 
cette  prétendue  féodalité  à l’égard  des  ci-devant  feigneurs, 
dépouiller  auffi  lefimple  plébéien , qui,  n’ayant  pour  tout 
patrimoine  que  le  champ  que  lui  avoient  laifle  fes  pères, 
ne  participoit  jadis  aux  nefs  que  par  la  fervitude  8c  Top- 
predion  dont  iis  le  frappoient  Y 

Une  courte  analyfe  des  quatre  lois  fucceffivement  ren- 
dues fur  les  domaines  congéables  va  mettre  de  plus  en 
plus  la  quefiion  dans  tout  ion  jour. 

L’Afïembiée  confiituante  en  1791  , la  légiflature  qui 
lui  fuccéda  en  1792,  la  Convention  nationale  en  l’an  2 . 
8c  le  Corps  îégiflatif  en  l’an  6 ont  rendu  quatre  lois 
fur  les  domaines  congéables.  C’efl  du  rapprochement 
meme  de  ces  differentes  lois,  qui  ont  été  depuis  peu  de 
temps  didnbuées  aux  membres  de  ceConfeiî,  que  je  vais 
faire  fortir  la  démonflration  de  Fexade  jutfice  de  celle  de 
1791  , dont  Inexécution  a été  définitivement  ordonnée  par 
la  ioi  du  9 brumaire  an  6 , 8c  l’évidente  violation  des 
piapiietes  que  confaeroient  les  décrets  abrogés  de  170% 
oc  de  l an  2.  0 /J 


La  loi  des  00  mai , premier  6 8c  7 juin  1791  rendue 
folemnellement  par  i’affemblée  conflit  liante  fur  le  rapport 
de  les  cornues  de  canftitution,  des  domaines  , de  féoda- 
lité , de  commerce  & d’agriculture  réunis , en  refpedant 
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le  droit  facré  de  propriété , a non-feulement  déclaré  que 
les  domaines  congéables  participoient  à la  fuppreflion 
générale  de  toute  efpèce  de  féodalité  ; mais  elle  a foi- 
gneufement  purgé  ces  fortes  de  baux  de  toutes  conven- 
tions qui  , quoique  librement  contractées  , pouvoient  en- 
traîner un  préjudice  quelconque  envers  le  fermier.  C’efl 
ainfi  , par  exemple , qu’elle  a interdit  la  faculté  qu’avoit 
le  propriétaire  de  rentrer  dans  fa  métaierie  en  toute  faifon 
de  l’année,  une  fois  que  le  bail  étoit  expiré  , & qu’elle  a 
dit  qu’à  quelque  époque  que  finît  le  bail , le  fermier  ne 
pourroit  être  tenu  de  fortir  qu’au  terme  ordinaire  du 
29  feptembre , aujourd’hui  8 vendémiaire  , parce  que 
encore  le  propriétaire  en  formeroit  la  demande  fix  mois 
à l’avance. 

Ce  premier  décret,  dont  je  croirois  inutile  de  rappeler 
ici  les  nombreufes  difpofitions  auiïi  probantes  de  l’incon- 
teilable  propriété  des  fonciers,  qu’âvantageufes  aux  colons , 
parce  que  chaque  membre  de  ce  Conleil  l’appréciera  à la 
première  ledure  ; ce  premier  décret,  dis-je,  prononcé 
après  la  difcufiion  la  plus  folemnelle  pendant  piulieurs 
féances , fut  accueilli  avec  tranfport  par  les  propriétaires 
Sc  par  les  colons.  Tous  en  furent  pleinement  lauslàits, 
& peifoiinc  n’aurcit  cru  alors  à la  pofïibilité  de  détruire, 
par  i:ne  loi  telle  que  celle  du  27  août  1792,  une  im~ 
menfe  refTource  pour  la  République , venue  aux  droits 
d’une  multitude  d’émigrés , & de  rsnverfer  en  même  temps 
les  fortunes  de  vingt  mille  familles , prefque  toutes  plé- 
béiennes , & un  grand  nombre  même  indigentes. 

Vous  venez  de  le  voir,  repréfentans  du  peuple,  c ed 
après  le  travail  réfléchi  de  cinq  comités  réunis  que  cette 
loi  de  1791  efl  intervenue. 

Eh  bien  ! c’eft  par  forme  d’urgence  que  laflemblée  lé- 
giflative  de  1792  prononce le  27  août,  dans  ces  momens 
où  occupée  jour  & nuit  à pourvoir  aux  grands  intérêts 
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de  l’Etat , dont  partie  du  territoire  étoit  envahie  par  les 
années  des  defpotes coalilés  ; o’eft,  dis- je,  dans  ces  mo- 
mensoù  une  feule  féance  voyoit  éclore  trente  & quarante 
lois  de  circonüances , qu’on  parvient  à furprendre  , par 
voie  d’urgence , ce  décret , dont  la  loi  du  9 brumaire 
an  6 , après  une  difcuiïion  auffi  très-étendue,  a enfin  fait 
juflice. 

Il  ne  faut , repréfentans  du  peuple , que  jeter  un  coup*» 
d’œil  fur  ce  décret  abrogé  de  1792  , pour  être  convaincu 
combien  il  étoit  en  oppoiition  à tous  les  principes 
d’ordre  focial.  Je  vais  vous  anaiyfer  fes  principales  dif- 
poiitions. 

Par  le  premier  article,  les  colons,  fermiers  ou  do- 
maniers  ( car  tous  ces  noms  font  fynonymes , étoient  dé-  * 
clarés  propriétaires  ineommutables  du  fonds  comme  des 
édifices  & fuperfices  de  leur  tenue. 

Le  deuxième  article  défèndoit  les  concédions  à do- 
maine congéable  pour  l’avenir  , 3c  celles  exiflantes  étoient 
dites  ne  plus  valoir  que  comme  fimples  arrentemens» 

Repréfentans  du  peuple,  n’efl-il  pas  déjà  reconnu,  par 
le  texte  mên^|,  de  ces  deux  articles,  que  les  colons  n’é- 
toient  pas  propriétaires  du  fonds , puifqu’on  déclare  leur 
attribuer  cette  qualité  ? n’efl-ii  pas  avéré  qu’ils  n’étoient 
que  fermiers , puifque  leurs  baux  font  convertis  en  finx* 
pies  arrëntemens  ? Mais  pourfliivons: 

Les  articles  III  8c  IV  ne  faifoient  que  répéter  l’aboli- 
tion de  tous  droits  féodaux  déjà  prononcée  depuis  long- 
temps pour  toute  la  France  en  général,  3c  encore  en 
particulier  pour  les  pays  à domaines  congéables  par  la 
loi  de  1791. 

L’article  V donnoit  quelque  extenfion  aux  droits  dit 
colon  quant  aux  fuperfices , en  le  déclarant  propriétaire 
des  châte/gniers  & noyers  mênie  plantés  en  avenues  des 
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fcofquets , arbres  qui  n’étoient  pas  réputés  fi-uitiers  , & 
que  le  propriétaire  foncier  fe  réfervoit  toujours. 

C’était  bien  là  une  violation  formelle  de  la  propriété^ 
puifqu’on  donnoit  ait  colon  le  fonds  & les  bois  d’un  terrein 
épi’il  n’avoit  ni  loué  ni  acquis,  & qui,  quoiqu’enclavé 
dans  les  terres  dont  il  avoir  la  jouilfance,  ne  faifoit  pas 
partie  de  fon  bail.  Ce  n’efi  cependant  encore  rien  que 
cela  ; les  articles  VI,  VII,  VIII , IX  & X confacroient 
des  injullices  bien  autrement  révoltantes  encore. 

L’article  VI  établiffoit  que  les  bois  de  futaie  tels  que 
chênes , ormeaux , hêtres , lapins  qui  fe  trou  voient  hors  les 
clôtures  des  terres  en  valeur , foit  en  femis  faits  par  les  ci- 
devant  feigneurs , foit  en  rabines  ou  en  bofquets , feroiem 
eftimés  par  experts.  L’article  Vil  autorifoit  la  première 
partie  requérante  à faire  procéder  à cette  eltimation , 8c 
difoit  que  le  do  manier  ou  fermier  deviendroit  propriétaire 
de  tous  ces  bois  8c  du  fonds , moyennant  une  rente  au 
dernier  vingt  du  prix  de  leur  ehimation. 

L’article  VIII,  dans  la  crainte  que  le  fermier  ne  fuc 
gêné  par  le  paiement  de  cet  intérêt  au  dernier  vingt  de 
l’évaluation  de  ces  propriétés  fi  précieufes  qu’on  arra- 
choit  d’une  part  à la  République  venue  aux  droits  des 
émigrés , 8c  de  l’autre  à un  nombre  immenfe  de  familles  ; 
cet  article  VIII , dis-je , laiffoit  aux  colons  la  faculté 
d’abandonner  la  difpofition  de  ces  bois  aux  propriétaires, 
parce  que  ceux-là  difpofer oient  du  fonds  apres  l’exploi- 
tation. 

Je  vous  le  demande  , repréfentans  du  peuple , étoit-il 
pofiible  de  fé  jouer  d’une  manière  plus  dérifoire  du  droit 
facré  de  propriété  'i 

Comment!  on  reconnoiiToit  les  bois  de  futaies,  les  fe- 
mis, les  rabines, les  avenues  faits  par  les  propriétaires;  on 
favoit  qu’ils  n’avoient  jamais  entré  pour  rien,  non  plus 
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qtié  Te  fonds  fi ir  lequel  ils  étoient  plantés  , dans  le  bail  à 
domaine  coiigcab  e;  que  le  propriétaire  d’une  métairie  con- 
cédée à titre  de  convenant  fe  réfer  voit  toujours  l’entière  difi 
pofition  de  ces  futaies  & fémis  : & on  les  attriboit  au  fermier 
des  terres  environnantes  , moyennant  une  rente  au  denier, 
vingt  du  prix  de  leur  évaluation  , 8c  on  l’autorifoit  enfuite  à 
permettre  au  propriétaire  de  difpofef  de  ces  bois  pour  en 
débarraffer  le  fonds , qu’on  donnoit  à ce  fermier , qui  de 
cette  manière  pouvoir  l’obtenir  fans  bouffie  délier,  quoiqu’il 
n’v  eût  pas  plus  de  droit  que  l’habitant  d’une  autre  extrémité 
de  la  France  ! 

L’article  X alloit 'encore  plus’ loin.  En  voici  les  termes  : 
« Les  ventes  de  bois  faites  jufqifà  ce  jour  par  les  ci- 
» devant  feigneurs,  par  aéle  authentique  paffié,  ou  dont 
» l’explohation  a été-  commencée  antérieurement  à la  daté 
» du  préfént  décret , auront  leur  pleine  ëc  entière  exécu- 
» lion,  fans  que  les  ci-devant  domaniers  puiiTent  exiger 
» aucune,  indemnité , li  ce  n’eft  'pour  les  dégâts  8c  dé - 
» tériorations  que  l’exploitation  auroit  caufés  dans  leurs 
» fofifés  , clôtures  8c  autres  édifices  • 8c  néanmoins  lêfiits 
» domaniers  auront  la  faculté  de  retenir  ces  bois  en  rem- 
» bouffi  nt  le  prix  du  marché  au  total,  fi  rexpîoitation 
» n’eil  pas  commencée,  ou  en  les  rembourfant  au  p.ro~ 
» rata  de  ce  qui  refie  à exploiter  , & ce  par  eftimation 
>1  à dire  d’experts  aux  frais,  du  domanier.  » 

' Remarquez,  repréfentans  du  peuple,  jufqu’à  quelpoint  l’ar- 
bitraire étoit  pou  de  dans  cet  article.  Il  y avoit  ici  un  raffine- 
ment dfirnuftice  envers  le.  propriétaire  8c  celui  qui  auroit  con- 
îradé  avec  lui  un  marché  de  bois,  qu’il  éto  ^vraiment  in> 
poffiibie  de  pouffer  plus  loin.  Vous  voyez  qu’en  confir- 
mant dénfoirenierit  dans  la  première  partie  de  l’article  les 
ventes* de  bois  antérieurement  faites,  on  les  détruit  par 
la  fécondé  difpofition  , en  donnant  au  colon  la  faculté  de 
prendre  le  marché  à fon  compte , en  en  rembourfant  le- 
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prix  total , fi  l’exploitation  n’efl  pas  commencée  , ou  en 
rembourfant  au  prorata  de  ce  qui  refleroit  à exploiter. 

Je  delirerois  bien  qu’on  m’expliquât  comment  un  tribunal 
avoir  pu  appliquer  cet  article  X dans  le  jugement  d’une 
conteftation  entre  le  propriétaire  d’une  futaie , l’acquéreur 
des-  bois  compofant  cette  futaie  , & le  colon  voulant  rem- 
bourfer  la  moitié  reftan*e  à exploiter,  que  les  parties  eulTent 
requis  être  eilimée  par  experts  faute  de  pouvoir  s’accorder 
entre  elles  fur  la  valeur  & fur  la  quotité  de  cette  portion 
du  marché, 

Je  fuppofp  un  marché  de  3o,ooo  fr.  : pour  la  moitié 
reftante  à exploiter,  l’acquéreur  doit  encore  i5,ooo  fr. ; 
mais  les  experts  ne  portent  leur  ellimation  qu’à  10,000  fr. 

Le  propriétaire  foutient  que  n’ayant  reçu  que  i5,ooo  fr, 
pour  moitié  du  prix  de  la  vente  de  fes  bois,  il  doit  in- 
conteriablement  être  payé  de  pareille  fournie  pour  l’autre 
m oitié , foit  par  fon  acquéreur  , foit  par  le  colon  qui  prend 
fa  place.  ‘ , » 

L’acquéreur  dit  que  la  loi  qui  a annullé  fon  marché 
n’efl:  exécutable  qu’entre  le  propriétaire  & le  fermier  du 
domaine  congéable;  qu’il  a payé  la  quantité  de  bois  qu’il 
a exploitée  ; que  fon  marché  étant  annullé  , il  ne  peut 
rien  devoir  pour  la  portion  qui  lui  eh  enlevée  , & qu’il 
maintient  être  au  moins  la  moitié  de  fon  marché  ; il 
ajoute  d’ailleurs  qu’il  eh  allez  à plaindre  de  perdre  les 
profits  de  fes  avances  & de  fes  foins  fur  cette  portion. 

Le  colon  déclare  que  l’eflimation  ne  portant  qu’a 
10,000  francs  , il  ne  doit -que  cela,  & qu’en  payant  cette 
fomme  le  bp^  lui  appartient. 

Trouyerok-on  , je  le  demande,  dans  le  code  des  na- 
tions les  moins  civilifées  un  exemple  d’futant  d’injuftiçes 
éyi  dente  s cpnfacrées  par  un  feul  article  de  loi  ? 

Je  pâlie  fur  les  articles  XI , XII , Xlfl , XIV  & XV , qui 
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n’étoient  relatifs  qu’au  rachat  des  redevances  annuelles  , 
c’eh-à-dire , du  prix  de  la  ferme  des  terres  en  culture. 

Je  ne  m’arrête  pas  non  plus  aux  articles  XVI,  XVII, 
XVIII  & XIX  qui  terminoient  ce  décret  de  1792.  Le 
premier  cependant  préfentoit  encore  une  très-grande  in- 
juhie.e , en  ce  qu’il  obhgeoit  le  propriétaire  foncier  de 
jehituér  les  femmes  qu’il  auroit  reçues  pour  commiffion 
de  nouvelles  baillées  dont  le  cours  n’étoit  pas  alors  com- 
mencé. Perfonne  n’ignore  que  ces  commilTîons  ou  pots- 
de-vm  font  d’ufage  pour  les  fermes  dans  tous  les  pays, 
& que  cette  convention  très-licite-  eh  loin  diavoir  aucun 
rapport  avec  la  feo. alité;  mais,  en  privant  un  nouveau 
fermier  de  la  jouiffanpe  qui  lui  avoit  été  consentie , &■  qu’il 
avoit  librement-  acceptée , il  failo.it  bien  faire  fupporter  à 
quelqu’un  la  perte  qu’occaf  onnoit  l’ânéantillement  du  bail. 
C’ell  a mii  qu’une  première  injuilice  en  entraîne  une 
foule  à fa  fuite. 


Oïd  , je  fou  tiens  qu’il  ne  faut  qu’une  fmple  leéture 
de  ce  décret  de  1792,  pour  fe  convaincre  qu’il  confacroit., 
piefque  à chaque  article,  la  propriété  du  foncier  8c  la 
qualité  de  fmple  fermier  des  terres  chez  le  col  011  d’un 
domain; 


congéabk 


Il  eh  bien  remarquable  fur-tout  , qu’en  même  temps 
que  ce  décret  donnoit  aux  colons  les  terres  des  ci-devant 
feigneurs  ( aujourd’hui  celles  de  la  République),  parce 
qtfils  avoient  des  fiefs  ; il  déclarait  auffi  le  petit  patri- 
moine du  fimple  plébéien  , du  défenfëur  de  la  patrie  , 
propriété  incommutable  de  fon  fermier,  fans  doute, 
paice  que  celui-ci  avoit  ofé  affermer  fon  champ  de  la  même 
manière,  qu’un  feigneur  de  nef. 

Ce  n’eft  p as  une  fuppofition  gratuite  que  je  fais  ici  ; 
cai  quoique  notre  collègue  Pons  ne  parle  que  des  ci- 
devant  feigneurs  dans  fon  rapport,  il  n’en  eft  pas  moins 


12 


èértfin  qu’il  ne  s’en  trouve , à bien  dire  , "aucun  iiitéref- 
i’é  à 4a  difcuflion  qui  nous  occupe , puisqu’ils  font  pref-' 
que  tous  émigrés  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution ? & qu'il  en  ell  à peine  relié  deux  for  cent,  tandis 
qu’au  contraire  des  milliers  de  cultivateurs  8c  d’ouvriers 
ont  concédé  leur  chétif  héritage  à domaine  congéabie  : & 
c’eh  ce  qui  ne  donne  pas  de  confiance  dans  les  autorités 
locales,  & fait  dire,  à la  page  îo  du  rapport,  que  les 
tribunaux  civils  de  la  ci-devant  Bajfe- Bretagne  comptent 
parmi  leurs  membres  un  grand  nombre  de  figneurs  co ave- 
nant ter  s , . . . . qui  n’ont  jamais  poiiede  ni  noblefie , ni 
fiefs,  ni  leigneuries  : je  puis l’attefier  fans  craindre  qu  on 
me  prouve  que  je  me  trompe.  On  abufe  ici  étran- 
gement du  nom  de  feigneur  dans  la-  ci-devant  Bre- 
tagne , 8c  fur-tout  dans  la  partie  où  ies  domaines  con- 
géables  étoient  communs,  les  mots  feigneur  foncier  8c 
propriétaire  ont  toujours  été  fynonymes. 

Après  ce  décret  de  1792,  qui , fous  prétexte  de  féo- 
dalité , indifiindement  reprochée  , comme  je  l’ai  obfervé  , 
au  roturier  comme  au  ci-devant  marquis  ou  baron  , avoit 
tout  confondu  , 8c  enleve  aux  uns  comme  aux  autres 
leur  titre  incontefiable  de  propriétaires  de  terres  par  eux 
concédées  à bail  convenancier  ; on  ne  fe  feroit  pas  at- 
tendu qu’on  eut  longe  a faire  davantage  encore  en  faveur 
des  colons  : c’efl:  cependant  ce  qui  eit  arrivé  le  29  floréal 
an  2 , où  , encore  par  voie  d’urgence , 6c  fans  aucune 
difcuflion , on  fit  dire  à la  Convention  nationale  , par  un 
fimple  ordre  du  jour,  qu’en  vertu  de-  lois  luppreiïives 
fans  indemnité  , cle  toute  rente  entachée  de  féodalité , il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  fur  la  qiieflion  de  fa  voir  fi 
les  redevances  convenailcieres  étoient  comprifes  dans  cette 
abolition.  C’efl  ainfi  que  fans  aucun  examen  on  arrachoit 
à la  République  les  derniers  débris  d’une  reffource  qui 
devoit  être  immenfe,  8c  qu’on  confomnloit  la  ruine  de 
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pkifîeurs  milliers  de  Tes  défendeurs.  Àufïîtot  que  la  journée 
du  9 thermidor  eut  délivré  la  France  de  fes  nouveaux 
tyrans , ces  malheureux  propriétaires  portèrent  leur?;  ré- 
clamations à la  repréfentation  nationale  ; elle  entendit  leurs 
julles  plaintes  ; & la  loi  du  9 brumaire  an  6 lit  enlrii 
juflice  des  décrets  éphémères  de  1792  & de  l’an  2,  en 
rétabliffant  la  loi  de  1791. 

Je  pafTe  aux  trois  objeélions  qui  baient  uniquement  le 
rapport  de  notre  collègue  Pons;  je  ne  ferai  que  deux 
mots  de  réponfe  à chacune. 

11  établit  i°.  que  le  domaine  congéable  efl  efientielle- 
ment  un  bail  à rente  foncière  perpétuelle  ; & , pour  le 
prouver  , il  copie  une  partie  de  Particle  III  de  l’ufemsnt 
de  Tréguier.  Voici  cet  article  entier 

« Voici  la  forme  & la  caufe  des  convenans  con- 
» géables  : quand  le  propriétaire  d’une  maifon  8c  terres 
» de  la  campagne  a befoin  d’argent  , qu’il  veut  affurer 
» les  rentes  d’une  terre  éloignée,  8c  n’avoir  pas  l’em- 
» barras  de  faire  faire  annuellement  des  réparations  , ri 
» donne  fa  terre , maifon  8c  fuperlïces  à domaine  con- 
» géable , à la  charge  de  payer  une  certaine  rente  an- 
» nuelle,  de  laquelle  ils  conviennent , 8c  de  faire  les 
» corvées  .ordinaires,  pour  en  jouir  le  preneur  à perpé- 
» tuité  , fauf  le  droit  du  feigneur  foncier  8c  propriétaire 
» de  le  congédier  8c  expuifer  toutes  fois  8c  qualités , en 
» le  rembourfant  de  fes  droits  eonvenanciers  à dire  d’ex- 
» perts , aux  frais  du  propriétaire  du  fonds.  » 

Il  efl  aifé  de  démontrer  que  cet  article  prouve  tout 
ce  que  j’ai  avancé  en  donnant  la  définition  du  domains 
congéable  , 8c  précifément  le  contraire  de  ce  que  dit  notre 
collègue  Porîs. 

La  première  difpofition  fait  parfaitement  connoitre  l’o- 
rigine des  concédions  à domaine  congéable.  Les  habitans 
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des  côtes  de  l’Quefi,  de  la  ci-devant  Bretagne  , en  adop- 
tant ce  mode  de  fermage , fe  mettoient  à même  d’ëntre- 
prendre  un  commerce  maritime  avec  le  prix  de  la  vente 
à réméré  des  édifices  exifians  fur  leurs  terres , & * étoient 
déchargés  des  réparations  & entretien  pendant  leurs  voya- 
ges. A leur  retour  , ils  pouvoient  rentrer  dans  leiirs  mé- 
taieries  , en  rembourfant,  à dire  d’experts  8c  à leurs  frais, 
le  prix  des  bâtimens  8c  édifices  que  le  colon  ou  fermier 
avoit  achetés  à cette  exprefîe  condition. 

Il  ne  faut  pas  fe  méprendre  fur  ces  mots  \ à charge 
d'une  rente  pour  en  jouir  le  preneur  à perpétuité  ; ceux 
qui  les  fuiyent  immédiatement fauf  , &c....  prouvent 
bien  que  ces-  expreffions  ne  tendent  point  à faire  naître 
l’idée  d’un  bail  perpétuel,  mais  au  contraire  limité  8c  ré- 
foîuble.  Le  îtiot  perpétuité  ne  peut  donc  s’entendre  que 
de  la  volonté  du  bailleur , qui  eif  le  maître  d’ufer  de  l'on 
droit  de  réméré  des  édifices , feui  moyen  qu’il  ait  de 
rentrer  dans  la  jouifian ce  de  fa  métairie,  ou  de  ne  pas 
rexercer.  Quand  le  même  article  ditaufii  que  le  proprié- 
taire foncier  peut  congédier  fon  colon  toutes  'fois  8c 
qu antes,  if  faut  encore  entendre  après  l’expiration  du 
bail;  car  il  en  avoit  toujours  été  pâlie  un  avant  Feutrée 
du  colon,  le  plus  ordinairement  pour  neuf  ans.  On  ne 
doit  pas  exiger  au  refie  une  grande  précilion  de  ftyledans 
cèstifeniens,  rédigés  depuis  plus  de  deux  fîèëles,  8c  qui 
n’ont  d’ailleurs  jamais  eu  force  de  loi.  Leur  feul  objet 
ctoit  d’indiquer  les  ufagès  de  ces  cantons  pour  la  location 
des  terres,  8c  l’on  voit  qu’ils  côhfacroient  bien  loigneufe- 
ment  le  titre  de  propriétaire  du  ionds  au  bailleur. 

L’art.  III  de  l’ufément  de  Cornoailies  vient  bien  di- 
re  de  ment  à l’appui  de  cette  vérité.  Il  eft  ainfi  conçu  : 
<(  Le  feigneur  foncier  petit  lès  expulfer  (fes  colons)  de  leurs 
» teunes,  en  les  réparant,  à dire  d’experts,,  arpenteurs, 
» appréciateurs , toutes  fois  8c  quantes  bon  lui  femble , 
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)>  leurs  fermes  étant  finies,  foit  qu’elles  foient  de  neuf 
» ans,  ou  plus  long-temps....  » 

La  concèffion  à domaine  congéable  n’ell  donc  pas  plus 
un  bail  perpétuel  que  ne  Peft  une  (impie  ferme  , que  le 
propriétaire  peut  faire  cefier  toutes  fois  de  qualités , après 
l'expiration  du  terme  fixé  par  Paâe , de.  qu’il  pouvoir 
jadis  laifier  durer  indéfiniment  par  la  tacite  récondudion, 

La  deuxième  propofkion  de  notre  collègue  Pons  efi 
que  le  bail  â convenant  participe  effentiellement  de  la 
nature  des  fiefs  ; & , pour  le  prouver  , il  cite  l’article  V 
de  Pufement  de  Rohan  , qui  dit  « que  le  bailleur  à do- 
» maine  congéable  , qui  a jufiice  de  jurifdiâion  , les 
a exerce  dur  fes  domaniers  comme  fur  fes  autres  hommes 
» de  fief.  » 

Cet  article  prouve  deux  chofes  : d’abord , qu’il  n’étoit 
nullement  nécefiaire  d’avoir  un  fief  pour  donner  fa  terre 
à convenant  ; enfuite , de  par  une  conféquence  direâe , 
que  le  bail  confenti  par  le  ci-devant  feigneur , loin  de 
participer  effentiellement  de  h féodalité  , en  étoit,  au 
contraire , effentiellement  indépendant.  L’article  XIII  de 
Pufement  de  Tréguier,  dont  notre  collègue  Pons  ne  parle 
pas , efi  bien  poiitif  fur  ce  point  important.  Voici  cet 
article.  « Le  propriétaire  qui  a des  convenanciers  fous 
)>  Pétendue  de  fon,  fief  de  dans  la  banlieue  de  fon  mou- 
» lin  les  peut  obliger  de  fuiyre  fa  cour  de  fon  moulin  ; 
- » maîsi,  s'ils  (ont  étagèrs  & demeurans  dans  le  fief  d’un 
» autre  feigneur,  ils  fuivront  fon  moulin  , de  plaide- 
» ront  par  fa  cour  ; car  il  n’ell  pas  befoin  d’avoir  fief  de 
» jurifdiâion  pour  avoir  des  domaines  congéables , comme 
)>  .plufieurs  penfent  fauflement  : il  fufiit  d’avoir  terre  de 
» maifon  à la  campagne , parce  que  les  maifons  de  ville 
» ne  le  donnent  à convenant,  de  les  qualités  des  bail- 
» leurs  & preneurs  ne  font  aucune  différence  effendelie 
« en  la  tenue.  » 
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Ehfïri  le  Rapporteur  avance  , pour  troifiémepropofition  , 
que  le  droit  des  propriétaires  fonciers  de  congédier  leurs 
c omaniers  , en  les  rembourfant  du  prix  des  édifices  à 
dire  d experts,  tient  moins  de  la  convention  que  de  la 
loi  ; que  cefl  un  retrait  légal,  féodal  8c  feigneurial;  & , 
pour  le  prouver , il  dit  que  les  ufëmens  établiffoient  contre 
les  roturiers  la  préfomption  que  tout  détenteur  jouiffoit 

titre  de  domaine  congéable , s’il  ne  prouvoit  le  con- 
traire par  aéie  contradiéloire  &vec  le  feigneur.  . . . „ f 

Je  réponds  d’abord  que  cette  affertion  efl  plus  qu’inexacte , 
que,  dans  les  fept  huitièmes  au  moins  du  territoire  où  les 
domaines  congéables  font  connus  , cette  préfomption  n’a 
jamais  exiflé  , & ne  pouvoir  pas  avoir  lieu  > pujfqu’à.  côté 
de  ces  domaines  il  fe  trouvoit  de  toutes  parts  de  fimples 
fermes.  Si  donc  cet  ufage  s’eft  accrédité  dans  un  petit 
arrondifiement , cela  n’eft  venu  que  de  ce  que  , depuis 
un  temps  immémorial,  le  feul  mode  de  concéder  les  terres 
étoit  le  bail  à convenant , 8c  on  en  concluoit  naturelle- 
ment que  celui  qui  ne  pouvoit  pas  juftifier  fa  propriété 
jouiffoit  à ce  titre.  Il  n’y  avoit  certainement  en  cela  rien 
de  féodal.  Il  efl  Remarquable  que  toujours  le  rapporteur 
raifonne  dans  la  fuppofition  que  les  ci-devant  feigneurs  de 
fief  feuls  concédoient  leurs  terres  à domaine  congéable  : 
mais  je  le  répété  , 8c  vous  ne  l’avez  pas  perdu  de  vue, 
repréfentans  du  peuple  , pour  un  ex*  - noble , on  trouve 
cinquante  marchands , artifans  , ouvriers  , propriétaires 
de  convenans.  Le  droit  de  congément  étoit-il  donc  de 
la  part  de  ces  derniers  un  droit  féodal  8c  feigneurial? 
Pouvoit-il  en  être  autrement  par  rapport  aux  ci-devant 
feigneurs,  puifque  le  mode  de  concellion  étoit  toujours 
le  même  : 8c  parce  que  cèux-ci , fur  un  point  de  la  Ré- 
publique  , comme  dans  toute  la  France  , fe  permettoient 
q inférer  dans  les  baux  de  leurs  terres  des  claufes  rela- 
tives à leurs  droits  féodaux,  l’on  voudroit  que  dans  la 
ci  - devant  Baffe  - Bretagne  feulement  , les  fermiers  de- 
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vinffent  propriétaires  , 8c  la  République  perdit  les  biens 
des  émigrés. 

Je  me  réfume,  & je  dis , reprefentans  du  peuple,  que 
je  crois  avoir  démontré  , d’abord  par  la  conférence  que 
fai  faite  des  quatre  lois  rendues  fur  les  domaines  con- 
aéables , enfuite  par  le  texte  même  des  ulemens  , que 
ce  mode  de  concéder  les  maifons  d’exploitation  rurales 
8c  les  terres  en  dépendantes  a reçu  l’origine  la  plus  pure, 
la  plus  l'impie  & la  plus  étrangère  a toute  efpece  de  féodalité* 
Par  fon  meffage  du  5 pluviofe  en  réponfe^  à la  de- 
mande de  renfeignemens  que  le  Confeil  lui  avoit  faite  le 
27  vendémiaire  dernier  , le  Dirëâoire  exécutif  vous  dé- 
clare , citoyens  collègues  , que  , depuis  la  loi  du  9 , bru- 
maire an  6,  trois  mille  fept  cent  fept  fermes  congéables 
ont  été  vendues,  8c  ont  produit,  valeur  numéraire , une 
fournie  de  9,490,923  francs  ; .il  vous  déclare  qu’il  relie 
à vendre  dix  - fept  mille  cinq  cent  quarante - neuf  autres 
fermes,  8c  qu’on  elpcre  en  retirer  42?94^92  francs  ; 
il  ajoute  que  les  réfultats  qu’il  préfente  font  plus  fufcep- 
tibles  d’augmentation  que  de  diminution  ; le  Directoire 
dit  enfin  qu’il  perfilte  dans  l’opinion  qu’il  a emife  dans 
Ion  meffage  du  mois  de  prairial  an  \ îur  la  propriété 
des  fonciers  ; il  dit  que  les  adminillrations  locales  (ont 
unanimes  lur  ce  point,  8c  que  , lors-  des  ventes , ce  font 
prefque  toujours  les  domaniers  eux-mêmes  qui  le  rendent 
adjudicataires  , bien  perfuadés  qu’ils  font  de  ne  point 
obtenir  gratuitement  des  biens  qu’ils  n’ont  point  achetés. 

Repréfentans  du  peuple  , on  cherche  à émouvoir  vos 
entrailles  paternelles  en  faveur  de  malheureux  cultivateurs 
qu’on  vous  montre  encore  fous  le  joug  d’anciens  tyrans  : 
mais  vous  favez  que  depuis  huit  apnées  le  régime  féo- 
dal efl  entièrement  détruit  ; mais  vous  n’ignorez  pas  que 
prefque  tous  les  ex-nobles  bretons  font  émigrés  dès  l’au- 
rore de  la  révolution  ; mais  il  faut  vous  dire  que  déjà 
une  partie  de  leurs  biens  eft  vendue  ; enfin , en  rendant 
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veÎsTa  Ré*  M-lké  d’Un  petit  nombre  de  domaniers  en- 
vers  k République , on  ne  doit  pas  vous  cacher  que  fi 

plufieurs  de  ces  lâches  émigrés  font  rentrés,  ils  ont  trouvé 
dans  leurs  anciens  colons , parmi  ces  cultivateurs  du  dé- 
panement  du  Morbihan  , & des  parties  du  Finiftère  & 
des  Cotes-du-Nord  qui  y font  contiguës  ; ils  ont  trouvé 
parmi  ces  hommes  délivrés  de  tout  ce  que  l’ancien  réaime 

,T‘  ^ J™  ÿ"d  > «W*  enf.n'  j,K 

trie  , des  armees  de  rebelles  qui  n’ont  ceffé  , pendant 

rétabhffemeigrlIHrr!t<reS  .crhouans  ’ de  combattre  pour  le 
rU  de!Potlfme  • ce  furent  ces  mêmes  ctil- 

de  lenr/rp  ^ femyîts  du’on  veuc  rendre  propriétaires 
de  leurs  tenues  qui  fe  reunirent , au  nombre  de  vingt  à 

trente  milles,  a la  noble  armée  à Quiberon;  ce  furent  eux 
. 1 ^l!f  ormereii_t  cette  colonne  de  quatre  mille  hommes 
qui , Vêtus  en  uni: ormes  anglais,  & commandés  par  une 
centaine  d’émigrés  firent,  à la  même  époque,  une  im 
curfion  dans  les  Cotes -du -Nord  , s’emparèrent  de  la 
ville  tres-commerçante  de  Quilitin  , pillèrent  les  patriotes 

üont,  q«elques-uns  périrent  , & les 
autres  durent  leur  falut  a la  fuite. 

Toutes  ces  confidérattons  , fans  doute,  ne  peuvent 
fatre  fléchir  m la  jullice  ni  la  fageffe  du  Confeiî  : mais 
quand  elles  fopt  reunies  au  maintien  du  droit  facré  de 
propriété  ; quand  l’ordre  focial  eft  ébranlé  iur  une  par- 
ue du  territoire  de  la  République,  toutes  les  circonf- 
tances  doivent  fixer  l’attention  du  légiflateur  & concou- 
rir a opérer  la  détermination.  Non,  reprëfentans  du 
peuple,  vous  ne  rapporterez  point  la  loi  du  9 brumaire 
an  6,  & vous  ne  transformerez  pas  des  fermiers  en  pro- 
prietaires C efi  a la  reprefentation  nationale  , éclairée  t ar 

une  difcuflion  approfondie,  que  j’en  appelle  aujourd’hui  fur 
une  queftion  qu  elle  a déjà  décidée  deux  fois  uniformément 
apres  les  plus  folemnels  débats,  & fur  laquelle  elle  n’eut 
jamais  varie,  fi  , trompée  dans  les  plus  terribles  momens 
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des  crifes  révolutionnaires , elle  n’avoit  cru  voir  l’intérêt 
d’une  portion  du  peuple  français , & le  refped  des  prin- 
cipes dans  des  décrets  d’urgence  qu’on  lui  préfentoit  comme 
des  mefures  de  falut  public. 

Je  finis  en  fignalant  la  vraie  fource  de  ces  éternelles 
clameurs  pour  faire  déclarer  les  fermiers  des  domaines 
congéables  propriétaires  dç  leurs  tenues.  Repréfentans 
du  peuple , n’en  doutez  pas  , les  émigrés  eux  - mêmes  ? 
les  émigrés  rentrés  fe  croyant  sûrs  des  difpofitions  de  leurs 
colons  ? 8c  , certains  de  recouvrer  leurs  anciennes  pro- 
priétés dès  qu’elles  feront  données  à ceux  - ci , ont  une 
grande  part  à ces  réclamations  que  quelques  républicains 
n’appuient  que  parce  qu’ils  font  trompés.  Déjà,  malgré 
toutes  les  entraves  , le  mefiage  du  Diredoire  exécutif 
nous  l’apprend  9 la  vente  d’un  cinquième  de  -cette  efpèce 
de  biens  d’émigrés  a produit  îo  millions  au  tréfor  national. 
Et  que  nous propofe-t-on  donc  aujourd’hui? ....  de  procla- 
mer le  difcrédit  de  la  République  & l’expropriation  des 
acquéreurs  de  fes  domaines. 

Je  vote  pour  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la 
commifiion  (î). 

(0  Si  tous  les  orateurs  qui  défendront  le  rapport  de  la  commifiion 
terminent,  comme  Ta  fait  mon  collègue  Loubet,  qui  m*a  immédiate- 
ment fuccédé  à la  tribune , par  demander  qu’il  foit  établi  un  mode  de 
rachat  des  redevances  convenancières  , ils  abandonneront  abfolument 
le  projet  de  réfolution  piéfenté  , qui  n’a  pour  but  que  de  faire  revivre 
le  décret  de  l’an  a , qui  les  abolit  fans  indemnité. 

Mais  fi  ces  redevances  doivent  être  rachetabîes,  elles  ne  font  donc 
pas  féodales  non  plus  que  les  concédions  qui  les  ont  établies  ; & ce 
point  principal  une  fois  applani  , fur  quel  motif  pourroit-on  fonder 
encore  l’abandon  en  toute  propriété  des  terres  en  culture  , un  colon 
d’un  domaine  congéable,  qui  n’en  a jamais  joui  qu’à  titre  de  fermier? 
( art.  JCIII  de  l’ufement  de  Tréguier  ). 


DE  V I M P R I M E R I E NATIONALE. 
Ventofe  an  rj. 


